
 

  

 

1 
 

Référentiel de certification : Conseiller Conjugal et Familial 
Edition UCLy-ISF / FNCF 2025 
 

Référentiel d'activités 
Décrit les situations de travail et les activités 
exercées, les métiers ou emplois visés 

Référentiel de compétences 
Identifie les compétences et les 
connaissances, y compris transversales, 
qui découlent du référentiel d’activités 

Référentiel d'évaluation 
Définit les critères et les modalités d’évaluation des acquis 

Modalités d'évaluation Critères d'évaluation 

1. Conduite d’entretiens basés sur l’écoute 
et le counseling pour un accompagnement 
à la vie affective, relationnelle et sexuelle 
auprès de personnes, de couples et de 
familles. 
 
Le CCF mène des entretiens individuels, de 
couples, de familles sur les questions liées à 
la vie affective, relationnelle et sexuelle.  
 
Il accueille le/les consultant/s, pose un 
cadre, expose le déroulé de l’entretien. 
 
Il identifie la demande du/des consultant/s, 
conduit l’entretien de manière adaptée à la 
situation et au/x consultant/s.  
 
Il conclut l’entretien et, selon ses 
hypothèses de travail, peut orienter le/les 
consultant/s vers d’autres compétences, ou 
proposer un accompagnement.  
 
 

C.1.1. Accueillir des personnes, des 
couples et des familles dans une posture 
d’ouverture et en présentant le cadre de 
l’entretien afin de faire émerger la parole 
et instaurer un climat sécurisant de 
dialogue 
  
 
C.1.2. Identifier la demande principale et 
les demandes implicites (non-
verbalisées) du consultant en recueillant 
et en explicitant les informations qu’il 
donne grâce à des techniques comme 
l’écoute active afin de clarifier la 
problématique 
  
 
 
C.1.3. Ajuster sa pratique professionnelle 
en se conformant au respect du cadre et 
du contexte de sa mission, et des règles 
déontologiques du métier (respect des 
droits fondamentaux de la personne, 
non-discrimination, confidentialité) afin 
de garantir un cadre éthique pour le 
consultant en référence à la charte de 
l’ANCCEF 
  

Evaluation 1 :  
Mise en situation professionnelle 
reconstituée d’un entretien simulé, en 
centre de formation 
Le candidat accueille la/les 
personne/s, conduit l’entretien et le 
clôture. 
A l’issue de l’entretien simulé, un 
échange a lieu entre le candidat et les 
membres du jury. 
 
Membres du jury :  

- 1 CCF 
- 1 professionnel des entretiens 

de counseling 
 
 

C.1.1. 
La posture non-verbale est chaleureuse et 
adaptée au public, elle invite à l’installation 
du/des consultant/s. 
Le cadre est décrit au démarrage de 
l’entretien avec clarté. Il comprend en 
particulier le contexte, la durée, la 
confidentialité.  
 
C.1.2. 
Les éléments de la demande du/des 

consultant/s sont écoutés, formulés et 

restitués au/s consultant/s.  
Les techniques d'écoute active mises en 

œuvre sont adaptées aux publics (y compris 

les personnes en situation de handicap) et 

permettent au/x consultant/s de formuler ses 

demandes.  

C.1.3. 
Les termes et tournures employés sont 
neutres, non jugeant, inclusifs, objectifs et 
non projectifs.  
Le cadre et le contexte de la mission sont 
rappelés si nécessaire dans l’entretien (en cas 
de sortie du cadre). 
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C.1.4. Accompagner le ou les 
consultant/s à mettre en mots ce qu’il/s 
vit/vivent en utilisant notamment la 
reformulation et en apportant des 
éléments de compréhension de son vécu 
afin de lui faciliter une meilleure 
appréhension de sa situation 
 
 
C.1.5. Adapter la conduite d'entretien 
dans le respect des principes d’inclusivité 
en fonction des ressources mobilisables 
par le consultant et de ses retours 
verbaux et non-verbaux afin de s’assurer 
de la bonne compréhension 
 
 
C.1.6. Construire une analyse commune 
en validant la bonne compréhension des 
échanges respectifs afin de maintenir 
une alliance de travail 
 
 
 
C.1.7. Clôturer un entretien en énonçant 
les éléments saillants et les éventuelles 
pistes de travail identifiées afin de définir 
la suite à donner à l’entretien 

 
 

Les limites personnelles et professionnelles 
sont identifiées et citées.  
 

C.1.4. 
La reformulation est utilisée de façon adaptée 

à la situation : les propos reformulés sont 

fidèles aux paroles du consultant (pas 

d’interprétation), les vécus émotionnels, les 

événements présents et passé sont cités.  
Les éléments de compréhension apportés 

sont en lien avec le vécu du/des consultant/s 

et sa situation.  
Ils reposent sur un cadre théorique 

scientifique.  

C.1.5. 
Les retours verbaux et non-verbaux du/des 
consultants sont identifiés.  
Le niveau de langage et le comportement du 
candidat est adapté à la maturité, le niveau 
de compréhension et l’éventuelle situation de 
handicap du/des consultant/s.  
 
C.1.6. 
Des hypothèses de compréhension sont 
formulées à partir des éléments recueillis 
dans l’entretien.  
Le candidat interroge le consultant sur la 
validation de ces hypothèses. 
 
C.1.7. 
Les éléments saillants de l’entretien sont 
choisis de manière fidèle à l’échange, 
justifiés. 
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Ils sont utiles pour le/les consultant/s par 
rapport à sa demande.  
Les propositions pour le suivi sont en lien 
avec l’analyse de la situation (autres 
entretiens ou orientation vers d’autres 
professionnels).  

2. Mise en œuvre d’actions collectives de 
prévention, d’information et de 
sensibilisation dans le champ de la vie 
affective, relationnelle et sexuelle selon 
une approche globale et positive au sens de 
l’OMS et pour des publics diversifiés. 

 

Le CCF construit un projet d’animation 
collective (sessions d’information ou de 
formation par exemple) en réponse à un 
besoin d’une institution et en lien avec les 
objectifs gouvernementaux actuels (par 
exemple pour ce qui relève du programme 
national d’éducation à la vie affective, 
relationnelle et sexuelle).  

Il identifie les objectifs du projet, le contenu 
de la/des séance/s, construit le déroulé.  

Il sélectionne les informations pertinentes à 
délivrer et les méthodes pédagogiques pour 
atteindre ses objectifs. Il réalise, seul ou en 
binôme l’animation de ces actions et en 
évalue les effets et l’impact.   

C.2.1. Concevoir un projet d’animation 
collective en définissant des objectifs et 
un déroulé construit dans le respect du 
cahier des charges afin de répondre à la 
demande institutionnelle 

 
C.2.2. Débuter l’animation en 
présentant le cadre de l’intervention et 
en tenant compte du contexte afin de 
créer les bonnes dispositions d’échange 
et de participation 

 
 
 
 
 
 
 
C.2.3. Animer l’intervention en utilisant 
des techniques d’animation de groupe 
participatives et inclusives adaptées à la 
dynamique du groupe et en s’adaptant 
aux aléas pour développer l'acquisition 
des compétences psycho-sociales 

Evaluation 2 :  

Mise en situation simulée 
d’animation collective, en centre de 
formation 

Epreuve composée d’un écrit hors 
centre de formation et d’un oral en 
centre de formation.  

Le candidat conçoit et met en œuvre 
une action de prévention, 
d’information ou de sensibilisation sur 
une thématique de la vie affective, 
relationnelle et sexuelle. Le sujet est 
proposé par le centre certificateur.  

Un binôme de candidats présente à 
l'écrit : 

- Le contexte d’intervention et 
la demande 

- Les objectifs de l’animation 
- Le déroulé de l’animation 

- La justification des choix des 
outils d’animation et des 
informations 

C.2.1. 

Les objectifs du projet d’animation sont 
SMART et répondent au cahier des charges. 
Le déroulé est structuré, réaliste et cohérent 
avec les objectifs. Il tient compte des 
situations de handicap possiblement 
rencontrées.  

 
C.2.2. 
Le cadre de l’intervention est annoncé dans le 
temps de présentation. Il comprend la 
formulation des objectifs, la présentation du 
candidat et de son contexte d’intervention 
adaptée au public, la présentation des 
participants, les règles de fonctionnement de 
la séance d’animation.  
Le candidat explore avec les participants le 
contexte de l’intervention : connaissance du 
thème, origine de la demande, intérêt pour le 
sujet etc. 
 

C.2.3. 

Les techniques d’animation choisies 
favorisent la participation du groupe, elles 
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Il présente et défend ses projets auprès de 
parents et/ou d’institutions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C.2.4. Sélectionner des outils 
pédagogiques en s’assurant qu’ils soient 
adaptés aux objectifs de l’animation et 
au public cible (y compris pour le public 
en situation de handicap) afin de 
faciliter l'implication des participants et 
la transmission des informations 

 
C.2.5.  Choisir des informations 
adaptées aux objectifs de l’animation et 
au public dans le champ de la vie 
affective relationnelle et sexuelle basées 
sur une veille des évolutions sociétales 
et légales afin d'aider les participants à 
adopter des comportements 
responsables 
 

 

 

C.2.6. Evaluer les effets de l’action en 
mesurant l’atteinte des objectifs 
analysés dans un bilan d’activités et en 

analysant sa posture professionnelle, afin 

- Le dispositif d’évaluation de 
l’action à chaud 

A l’oral, le binôme de candidats anime 
l’action. 

Chaque candidat est évalué 
individuellement.   

Membres du jury : 

- 1 CCF 
- 1 professionnel des 

animations collectives  

 

Evaluation 3 :  

Rédaction d’un rapport écrit 
individuel présentant le bilan d'un 
projet d’animation collective 
reprenant les éléments clefs de 
l’animation. Evaluation réalisée hors 
centre de formation.  

 

 

 

sont interactives, et permettent d’instaurer la 
sécurité dans le groupe.  

Les techniques d’animation visent la 
verbalisation, l’expression, le respect et 
l’écoute de chacun.  

Le langage est adapté au public (et 
notamment le langage inclusif).  

Les situations nécessitant des prises en 
charge et des accompagnements spécifiques 
sont identifiées. 

 

C.2.4. 
Le choix de l’outil est adapté au thème de 
l’intervention, au public, à la nature des 
informations qui sont à transmettre.  
Les outils aident les participants à s’exprimer 
et facilitent l’interactivité et les échanges.   

 
 
C.2.5.  
Les informations sont choisies avec 
pertinence en lien avec les objectifs de 
l’animation et le public cible. Elles 
contiennent des données sur les ressources et 
les structures d’aide. 
Les informations proviennent de sources 
diversifiées, vérifiées et actualisées en droit, 
anatomie, physiologie, évolutions psycho-
affectives de l’enfant et de l’adolescent 
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de s’assurer de sa qualité et d’engager 
les évolutions nécessaires  

 

 

 

 

 

C.2.7. Produire un raisonnement à l’écrit 
et à l’oral en maitrisant les registres de 
langues adaptés aux publics (parents, 
institutions, bénéficiaires) afin de 
susciter l’adhésion au projet 

(conduites à risques, égalité filles-garçons, 
IST, harcèlement, etc.) 

 
C.2.6.  
Le bilan présente une évaluation de l’action, 
pointe les forces et axes d’amélioration du 
dispositif, présente les écarts éventuels entre 
les objectifs et les résultats, et propose des 
actions de correction.  
Le bilan analyse les résultats des évaluations à 
chaud des participants.  
Le bilan rend compte de la réflexivité de sa 
posture professionnelle dans cette action. 
 
C.2.7.  

La production écrite est structurée, le langage 
utilisé est clair et adapté au destinataire. Elle 
rend compte des activités avec fidélité.  

L’expression orale permet de véhiculer un 
message compréhensible qui justifie les choix 
professionnels.  

3. Soutien à la parentalité pour l’équilibre 
relationnel dans la famille et le bien-être 
de l’enfant 

Le CCF contribue à la mise en place des 
espaces d’accompagnement parents-
enfants en institution (café parents, groupe 
de parole, LAEP, espaces de rencontre, 
maison de la famille, etc.). Il anime des 
activités en lien avec la parentalité au sein 
de ces espaces. 

C3.1 Contribuer au dispositif 
d’accompagnement collectif parent-
enfant en institution (LAEP, espace de 
rencontre ou maison de la famille, etc.) 
en lien avec les besoins repérés par les 
équipes et exprimés par les usagers 
dans une démarche de co-construction 
pour mettre en place des activités qui 
favorisent le lien parent-enfant 
 
C.3.2. Animer des groupes de parole et 
ateliers parentalité en s’appuyant sur 

Evaluation 4 : 
Étude de cas écrite à partir d’une 
vidéo présentant la mise en place 
d’un projet collectif de soutien à la 
parentalité, en centre de formation 
 
Le candidat doit : 

- Expliciter les besoins des 
usagers 

C.3.1 
Les besoins des usagers sont repérés et 
restitués de manière objective. 
Les propositions d’activités proviennent des 
observations et des besoins identifiés. 
Les modalités des activités proposées 
répondent aux besoins.  
 
 
C.3.2 
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Il sensibilise les parents sur des sujets 
actuels qui touchent ou peuvent perturber 
la vie des enfants (exposition et accès aux 
écrans et aux réseaux sociaux, harcèlement, 
impacts de l’utilisation de l’IA, etc.) lors de 
conférences ou d’événements grand public.  

Il soutient les personnes dans leur rôle de 
parent. Il contribue à accompagner le 
développement des compétences 
parentales dans les 1000 premiers jours de 
l’enfant et au-delà.  

Il informe les jeunes parents sur les risques 
et conséquences de violences intra-
familiales en lien avec l’évolution sociale du 
droit de la famille.  

Il travaille en réseau avec d’autres 
professionnels associés aux politiques 
publiques sur la parentalité.  

des techniques d’animation de groupe 
et connaissance des dynamiques de 
groupe afin de faciliter le dialogue, la 
rencontre et l’émergence des 
ressources personnelles des parents 
 
 
 
C3.3. Porter conseil aux parents dès la 
petite enfance à partir des observations 
faites dans les accompagnements et en 
s’appuyant sur des connaissances 
actualisées afin de favoriser le bien-être 
de l’enfant et de contribuer au repérage 
précoce de problématiques de santé 
mentale 
 
 
 
 
C.3.4 Participer aux dispositifs de réseau 
(professionnel, institutionnel, financeur, 
associatif) en partageant ses 
compétences au sein de réunions 
pluridisciplinaires afin de s’inscrire dans 
la dynamique des politiques publiques 
sur la parentalité et de contribuer au 
diagnostic local et territorial  
 
C.3.5 Transmettre de l’information 
générale actualisée sur la parentalité et 
les questions éducatives en animant des 
actions grand public (type conférence, 
soirées thématiques) afin de sensibiliser 
aux enjeux de la parentalité 

- Analyser les enjeux de chaque 
professionnel et le 
positionnement du CCF 

- Analyser les activités 
proposées 

- Retranscrire les dynamiques 
de groupe observées 

- Analyser les techniques 
d’animation utilisées 

- Lister les informations 
adaptées à transmettre 

- Argumenter sur la pertinence 
de l’animation en lien avec les 
besoins 

 
 
 
Evaluation 5 : 
Mise en situation simulée d’une 
préparation d’action grand public au 
sujet des questions éducatives et des 
violences intrafamiliales, en centre de 
formation. 
 
Le candidat présente une action grand 
public sur un sujet proposé.  
 

Membres du jury : 

- 1 CCF 
- 1 professionnel de la 

parentalité 

 

Les techniques d’animation de groupe 
utilisées sont adaptées à la situation, au 
public et à l’objectif.  
La parole est distribuée et régulée dans le 
groupe, le dialogue et l’écoute sont 
encouragés.  
Les règles de fonctionnement du groupe sont 
énoncées. 
Les propos dévalorisants et digressions sont 
identifiés et stoppés.  
 
C.3.3 
Les connaissances sur la petite enfance 
proviennent de sources gouvernementales 
(par exemple “les 1000 premiers jours”, 
charte nationale de soutien à la parentalité, 
etc.) et scientifiques. 
Le choix des informations est en lien avec les 
situations et interactions observées, elles 
sont adaptées au public dont celui porteur de 
handicap.   
 
C.3.4 
Les activités et compétences métier sont 
citées, rendues explicites, et valorisent la 
fonction de CCF. 
Les propositions sont cohérentes et ajustées 
au sujet.  
 
C.3.5 
Les informations sur les enjeux éducatifs et la 
parentalité sont actuelles, variées, vérifiées et 
adaptées aux thèmes des actions. 
La présentation est structurée et permet la 
transmission de messages clés.  
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C3.6. Sensibiliser les familles sur les 
violences intra-familiales dont les 
violences éducatives ordinaires en 
informant sur le cadre légal et les 
conséquences sur les enfants afin de 
faciliter une prise de conscience des 
indicateurs de comportements violents  

L’expression orale est claire, précise et 
didactique. 
 
C.3.6 
La législation actuelle au sujet des violences 
intra-familiales est connue et formulée.  
Les impacts des violences sur l’équilibre des 
enfants sont cités. 
Les informations choisies sont adaptées au 
public. 

4. Accompagnement des publics en 
situation de vulnérabilité dans le champ de 
la vie affective, relationnelle et sexuelle 

Le CCF agit auprès des personnes 
vulnérables dans la promotion de la 
sexualité positive et inclusive (en référence 
à la définition de la santé sexuelle de 
l’OMS). Il participe aux dynamiques 
territoriales de soutien aux personnes 
vulnérable. 

Dans le cadre de ses actions, le CCF repère 
les signaux de possible violence et intervient 
en fonction de la gravité et de l’urgence de 
la situation. (Il peut également sur certains 
territoires être amené à participer aux 
binômes d’évaluateurs d’informations 
préoccupantes ou de signalement.) 

Il accompagne les victimes de violences 
intrafamiliales et soutient leur autonomie 
dans la situation de vulnérabilité qu’ils 
traversent ou ont traversé et les oriente 
vers d’autres professionnels et/ou des 
dispositifs d’aide.  

C4.1 Promouvoir le respect de l'intimité 
des personnes vulnérables (dont les 
personnes en situation de handicap) en 
identifiant leurs besoins spécifiques et 
en informant sur les droits et les 
dispositifs afin qu’elles aient une 
sexualité positive et inclusive  
 
 
 
 
 
 
C.4.2. Participer aux dynamiques de 
territoire concernant les publics 
vulnérables en identifiant les dispositifs 
partenariaux (réunions, séminaires, 
congrès, conférences, projets sociaux, 
réseaux professionnels...) et la manière 
de s’y inscrire afin d’être dans une 
concertation pluridisciplinaire en vue 
d'une prise en charge globale  
 
 
 

Evaluation 6 : 
Rapport écrit basé sur une situation 
professionnelle au contact de publics 
vulnérables, réelle ou simulée, 
épreuve hors centre de formation 
 
Face à une situation 
d’accompagnement de public en 
situation de vulnérabilité, le candidat 
rédige un rapport dans lequel il : 

- Expose les besoins spécifiques 
du public vulnérable et cite 
les informations clés sur les 
droits et dispositifs 

- Identifie les indicateurs de 
violence, et les signaux 
explicites et implicites, établit 
des hypothèses de niveau 
d’urgence 

- Expose les mécanismes de 
violence 

- Cite les dispositifs 
partenariaux  

- Rédige un IP et/ou un 
signalement 

C.4.1 
Les besoins spécifiques des personnes sont 
cités, en lien avec le cadre théorique (légal, 
scientifique, etc.) adapté.  
Les informations délivrées sur les droits et 
dispositifs en matière d’intimité et de 
sexualité des personnes vulnérables 
proviennent de sources reconnues (type 
gouvernementales). Elles sont adaptées à la 
situation rencontrée et permettent une 
évolution du regard des personnes sur leur 
vie affective, relationnelle et sexuelle.  
 
C.4.2 
Les dispositifs partenariaux sont identifiés de 
manière exhaustive sur le territoire donné et 
répertoriés selon le type de structure ou de 
dispositif et leur objectif ou finalité. 
Le candidat propose un moyen efficace et 
adapté à la profession de s’inscrire dans 
chacun de ces dispositifs (rencontre 
professionnelle, adhésion, participation à des 
événements etc.).  
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Il réalise des permanences d’écoute pour 
des personnes en situation de mal-être. 

 
 

C4.3 Repérer les indicateurs de 
violences faites aux publics vulnérables 
en identifiant des signaux explicites et 
implicites et en s’appuyant sur sa 
connaissance des mécanismes des 
violences (VSS, discriminations, emprise, 
dérive sectaire ...) afin d’évaluer les 
risques de la situation et le niveau 
d’urgence 
 
 
 
 
 
 
C4.4 Rédiger une information 
préoccupante (IP), un signalement et/ou 
un bilan à destination des autorités 
compétentes en lien avec le diagnostic 
de la situation, dans le respect du 
formalisme afin de protéger la personne 
en danger et de garantir ses droits 

 
 
 
 
 
 
 
C4.5 Accompagner les victimes de 
violences conjugales et familiales (dites 
intrafamiliales) en les informant sur 
leurs droits et les dispositifs d’aide pour 
les aider à se mobiliser dans la prise en 
charge de leur situation  

- Cite les droits et les dispositifs 
d’aide autour des VSS 

- Décrit et analyse le recueil de 
la parole mis en place.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

C.4.3 
Les types de violence et les mécanismes 
associés sont nommés et distingués de 
manière correcte et précise, en référence au 
cadre théorique (psychologique, sociologique, 
juridique).  
Les signaux explicites sont listés. 
Le candidat cite des questions à poser, expose 
une approche permettant d’analyser les 
signaux implicites et de les mettre en 
corrélation avec les signaux explicites 
permettant de juger du niveau d’urgence. 
Le niveau d’urgence est identifié en fonction 
des signaux repérés. 
 
C.4.4. 
Le formalisme des informations 
préoccupantes, signalement et bilan est suivi : 
écriture objective et explicite (le contexte est 
décrit sans interpréter et en citant les mots 
de la victime, les faits sont explicites et datés, 
la situation de vulnérabilité est exposée de 
manière factuelle dans la rédaction.) 
Les critères de discriminations et les 
situations de vulnérabilité nécessitant de 
signaler (au sens du code pénal) sont listés. 
Le candidat distingue la procédure pour les 
mineurs et celle pour les majeurs. 
 
C.4.5. 
Les droits des victimes de violence intra-
familiale en matière de dispositif légal, civil ou 
pénal sont énoncés de manière correcte par 
rapport à la situation rencontrée. Leurs 
impacts sont précisés.  
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C.4.6. Proposer un espace d’écoute 
(point écoute, permanence, etc.) en 
recueillant la parole de la personne en 
détresse pour alléger la souffrance 
psychique et prévenir d’éventuelles 
crises 
 

Les dispositifs d’aide de nature légale, sociale 
et de santé sont cités.  
 
C.4.6.  
La parole des consultants est recueillie sans 
jugement et sans posture moralisatrice 
(conseil, injonction), de manière neutre et 
bienveillante. 
Le consultant s’exprime librement et est 
encouragé avec des questions, ses silences et 
émotions sont respectés. 
Le candidat maitrise ses réactions face aux 
situations potentiellement graves dont il est 
dépositaire : deuil, suicide, addiction.  
 

5. Accompagnement des individus et/ou 
des couples en santé sexuelle et en 
orthogénie 

 
Le CCF accompagne les femmes et couples 
sur des questions autour de la 
grossesse/maternité et du désir d’enfants, 
entre autres à la suite d'un arrêt de 
grossesse volontaire ou non. Il accompagne 
également pour le choix d’une future 
contraception.   
 
Il partage des informations en santé 
sexuelle selon les besoins et demandes des 
personnes et oriente si besoin auprès de 
professionnels médicaux et paramédicaux.  
 
Il conduit des entretiens pré-IVG, délivre des 
informations sur le processus et chacune 

C5.1 Accompagner la réflexion d’un 
projet d'enfant (grossesse, maternité, 
adoption) en explorant avec le 
consultant ou le couple le désir et le 
contexte (ressources internes et 
externes, histoire personnelle) pour que 
la/les personnes puisse/nt faire un choix 
libre et éclairé  
 
 
 
C5.2 Transmettre des informations en 
santé sexuelle (IST, contraception, IVG, 
anatomie, sexualité humaine, PMA, etc.) 
adaptées aux personnes en s’appuyant 
sur des connaissances actualisées en 
matière de droit et de santé et en se 
référant à un réseau de professionnels 
médicaux et paramédicaux afin de 

Evaluation 7 : 
Rapport écrit basé sur une situation 
professionnelle d'entretien pré-IVG 
réelle ou simulée, épreuve hors 
centre de formation 
 
Face à une situation d’entretien IVG,  
le candidat rédige un rapport d’analyse 
dans lequel il : 

- Cite les questions posées au 
consultant autour de son 
projet d’enfant 

- Décrit le contexte du 
consultant 

- Cite les informations en santé 
sexuelle en lien avec la 
situation 

- Décrit la conduite d’un 
entretien pré-IVG et les 
étapes d’une IVG 

C5.1  
Les questions autour du désir d’enfant, désir 
de grossesse, désir d’être parent permettent 
au consultant de formaliser son projet. 
Le candidat interroge la situation familiale, 
conjugale, amicale, professionnelle, 
économique et les conditions matérielles 
du/des consultants.  
En cas de situation de pré et post-IVG, des 
informations contextualisées sur la 
contraception sont fournies.  
 
C.5.2. 
Les informations transmises sont de nature 
multiple (anatomique, physiologique, 
psychique, légale,...) et permettent une vision 
globale de la sexualité.  
Le réseau professionnel (médical et 
paramédical) est présenté au consultant de 
manière adaptée à ses besoins. 
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des étapes et s’assure du consentement de 
sa décision. Il peut être amené à 
accompagner les femmes au long de la 
procédure.  
 
Il accompagne à la réflexion sur les identités 
de genre. 
Il accompagne sur la sexualité en général. 
Il en promeut une vision respectueuse de la 
sexualité et des orientations sexuelles. 
 
 

répondre aux besoins et demandes de la 
personne 
  
 
 
C5.3 Mener un entretien pré-IVG en 
informant sur les étapes de l’IVG et en 
veillant à offrir un espace de parole sur 
sa situation afin d'assister la femme à sa 
prise de décision 
 

 
 
 
 
 
C5.4 Aider une personne (et son 
entourage) en questionnement sur son 
orientation amoureuse et sexuelle ou 
sur son genre en respectant une posture 
éthique, neutre et sans jugement pour 
aider la personne à mieux se connaître 
et s’accepter. 

 

 
Evaluation 8 : 
Étude de cas écrite à partir de 2 
situations, en centre de formation : 

- Une situation de 
questionnement sur le genre 
et/ou l’orientation sexuelle 

- Une situation de 
questionnement sur un 
projet d’enfant 

 
Pour chacun des cas, le candidat 
présente : 

- Une analyse de la situation 
- Une description des 

informations à transmettre 
- Une liste des questions à 

poser 

 
 

Le niveau de langage utilisé est clair, simple et 
adapté aux personnes, en particulier celles 
porteuses de handicap.  
 
C5.3. 
Les étapes avant, pendant, après IVG sont 
décrites ainsi que leur possible impact 
psychologique et émotionnel.  
Les différentes méthodes d’IVG sont citées.  
La réflexion de la consultante est accueillie 
avec bienveillance, sans jugement, sans faire 
culpabiliser, à l’écoute des différentes 
pressions qu’elle peut avoir, sans prendre une 
décision à sa place.  
 
C5.4.  
Les termes et concepts liées à l’orientation 
amoureuse et sexuelle et aux questions de 
genre, sont connus et actualisés. 
Ils sont utilisés sans marque de jugement ou 
discrimination et, le cas échéant, expliqué aux 
personnes de manière simple et correcte.  

 
 
Pour évaluer la maitrise coordonnée des compétences, une évaluation finale transversale est nécessaire pour obtenir le Titre Conseiller Conjugal et Familial. Elle se compose de 2 modalités : 

 
Mémoire professionnel, réalisé hors centre de formation.  
Le candidat propose un travail écrit de réflexion personnelle portant sur les enjeux de la fonction de CCF et sa mise en œuvre (conformément à l’article 8 de l’arrêté du 3 décembre 2010) 
Il consiste en une étude de situation centrée sur une question professionnelle articulant savoirs, savoir-faire et savoir-être, permettant au candidat de réfléchir à sa pratique et sa posture 
professionnelle. Il doit démontrer l’appropriation des compétences à mettre en œuvre dans l’exercice du métier de CCF.  
 
Restitution orale individuelle, en centre de formation (20 minutes de présentation, 20 à 30 minutes de questions/réponses) 
Le candidat réalise une soutenance orale de son mémoire professionnel dans laquelle il réalise un bilan individuel.  
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Évaluateurs :  2 CCF 


